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Pétrograd se doute que les fuites ont lieu à Berne et prescrit une enquête rigou­
reuse sur tout le personnel de la Légation et particulièrement sur un nommé 
Oustinof, dont je crois me souvenir que le colonel Golovane a pu affirmer l’inno­
cence, dans une dépêche subséquente.

Le trouble où mes soupçons, rapprochés de ces derniers faits, m’ont jeté, s’est 
accru encore en déchiffrant, par la suite, des dépêches expédiées par l’attaché 
militaire allemand, major von Bismarck, et qui établissent que des renseignements 
reçus à l’Etat-M ajor de l’Armée suisse sur les mouvements des armées anglaise 
(voir Annexes II et V), française (voir Annexes III et V) et italienne (voir Annexe 
IV) sont communiqués immédiatement, et en quelque sorte officiellement, à l’a t­
taché militaire allemand.

Or, je veux bien travailler pour l’Etat-M ajor suisse, mais non pour l’Etat-M ajor 
allemand.
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Le Chef du Département militaire fédéral, C. Decoppet, 
au Général U. Wille

Copie
L  Berne, 14 décembre 1915

Il m’était revenu voici quelques jours, qu’un cryptographe occupé depuis 
l’année dernière à faire la traduction de dépêches chiffrées russes pour le service 
de renseignements de l’Etat-M ajor Général, après ne s’être guère étonné tout 
d’abord du travail dont il était chargé, en était arrivé à la conviction que le 
résultat de ses recherches était communiqué à l’attaché militaire allemand. La lec­
ture qu’il fit, d’autre part, de dépêches adressées par cet officier à l’E.M.G. alle­
mand lui révéla que ce dernier était tenu au courant, avec une certaine régularité, 
des renseignements qui parvenaient à notre Etat-M ajor sur les opérations 
militaires de France ou d’Angleterre.

Je me suis mis en rapport avec ce cryptographe du nom de Langie. A cette oc­
casion il m’a remis un résumé de ses observations1. Je le joins aux présentes. 
Mieux que toutes autres appréciations il vous permettra de juger de l’affaire.

Mais il y a plus.
Samedi dernier, M. l’Ambassadeur de France s’est rendu auprès de Monsieur 

le Président de la Confédération en même temps que l’attaché militaire français 
me demandait une audience. Tous deux venaient nous exposer chacun de son 
côté, qu’ils avaient été informés, de source suisse et absolument sûre, ont-ils af­
firmé, que les légations d’Allemagne et d’Autriche reçoivent communication des 
rapports quotidiens élaborés par notre Etat-Major. M .le Colonel Pageot préci-

1. C f.rf 160.
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sait, disant qu’entre autres il s’agissait des rapports résumant les renseignements 
recueillis par nos postes de la frontière N. O. et S. E.

Je juge inutile d’insister sur la gravité de ces communications. Aussi bien celles 
qui nous sont venues de l’Ambassade de France que celles qui nous ont été faites 
par M. Langie dénotent de la part de notre E.M.G. une méconnaissance de nos 
obligations de neutres qui me paraît exiger la plus prompte et la plus énergique in­
tervention.

C ’est pourquoi, en vous transmettant ces renseignements, je viens vous prier de 
bien vouloir ordonner les mesures propres à remettre les choses en l’état. Je vous 
serais fort obligé de me faire savoir ce que vous avez décidé.
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Le Général U. Wille 
au Chef du Département militaire, C. Decoppet

L  Berne, 18 décembre 1915

Rentré hier de ma tournée d’inspection auprès des troupes, je m’empresse de 
répondre à votre lettre du 14 décembre ’.

Vous m’apprenez que l’Ambassadeur de France a communiqué au Président 
de la Confédération, et que l’attaché militaire français vous a en même temps 
communiqué à vous-même, Monsieur le Conseiller fédéral, qu’ils avaient appris 
de source sûre et suisse que les rapports journaliers sur la situation militaire 
publiés par notre Etat-Major Général seraient transmis aux légations d’Allemagne 
et d’Autriche-Hongrie. En outre, l’attaché militaire, M. le lieutenant-colonel 
Pageot, aurait encore ajouté qu’il en serait de même en ce qui concerne les ren­
seignements recueillis par nos postes-frontière du Nord-Ouest et du Sud-Est.

Je me suis efforcé de tirer la chose au clair. Mais, avant de vous communiquer 
le résultat de mon enquête personelle, laissez-moi tout d’abord, M. le Conseiller 
fédéral, vous exprimer l’indignation et la tristesse que je ressens à constater que 
c’est à une source sûre et suisse que l’Ambassadeur de France a puisé ces 
renseignements sur notre Etat-Major. Une source sûre et suisse ne peut désigner 
qu’une personne faisant partie de notre Etat-Major; car seules des personnes qui 
sont employées à l’Etat-Major Général peuvent parler en connaissance de cause 
de ce qui s’y passe. Mais précisément il est incroyable qu’un officier faisant partie 
de notre Etat-Major, qu’un officier de l’armée suisse ne communique pas au 
Général, mais, au contraire, communique au représentant d’une puissance 
étrangère des renseignements sur ce qui se tramerait dans notre Etat-Major con-

\ . C f n °  161.
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